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Avant-propos   
 
 

1. CADRE JURIDIQUE 
 

1.1.  LOI SRU ET ARTICLES L 110 ET L121.1 DU CODE DE L'URBANISME 
 
 
La loi Solidarité et Renouvellement Urbains du 13 décembre 2000 (loi SRU) a remplacé les plans d'occupation des 
sols par les plans locaux d'urbanisme. Ces nouveaux documents sont régis par les articles  L. 121-1 à L. 121-9 et 
R*. 121-1 à R. 121-13 du code de l'urbanisme (communs aux SCOT, aux plans locaux d'urbanisme et aux cartes 
communales), L. 123-1 à L. 123-20 et R*. 123-1 à R. 123-25 du même code. 
 

Article L110 
 
« Le territoire français est le patrimoine commun de la nation. Chaque collectivité publique en est le gestionnaire 
et le garant dans le cadre de ses compétences. Afin d'aménager le cadre de vie, d'assurer sans discrimination aux 
populations résidentes et futures des conditions d'habitat, d'emploi, de services et de transports répondant à la 
diversité de ses besoins et de ses ressources, de gérer le sol de façon économe, de réduire les émissions de gaz à 
effet de serre, de réduire les consommations d'énergie, d'économiser les ressources fossiles d'assurer la 
protection des milieux naturels et des paysages, la préservation de la biodiversité notamment par la conservation, 
la restauration et la création de continuités écologiques, ainsi que la sécurité et la salubrité publiques et de 
promouvoir l'équilibre entre les populations résidant dans les zones urbaines et rurales et de rationaliser la 
demande de déplacements, les collectivités publiques harmonisent, dans le respect réciproque de leur autonomie, 
leurs prévisions et leurs décisions d'utilisation de l'espace. Leur action en matière d'urbanisme contribue à la lutte 
contre le changement climatique et à l'adaptation à ce changement. » 
 

 Article L121-1 
 
« Les schémas de cohérence territoriale, les plans locaux d'urbanisme et les cartes communales déterminent les 
conditions permettant d'assurer, dans le respect des objectifs du développement durable :  
 
1° L'équilibre entre :  
 
a) Le renouvellement urbain, le développement urbain maîtrisé, la restructuration des espaces urbanisés, la 
revitalisation des centres urbains et ruraux, la mise en valeur des entrées de ville et le développement rural ;  
b) L'utilisation économe des espaces naturels, la préservation des espaces affectés aux activités agricoles et 
forestières, et la protection des sites, des milieux et paysages naturels ;  
c) La sauvegarde des ensembles urbains et du patrimoine bâti remarquables ;  
 
2° La diversité des fonctions urbaines et rurales et la mixité sociale dans l'habitat, en prévoyant des capacités de 
construction et de réhabilitation suffisantes pour la satisfaction, sans discrimination, des besoins présents et 
futurs en matière d'habitat, d'activités économiques, touristiques, sportives, culturelles et d'intérêt général ainsi 
que d'équipements publics et d'équipement commercial, en tenant compte en particulier des objectifs de 
répartition géographiquement équilibrée entre emploi, habitat, commerces et services, d'amélioration des 
performances énergétiques, de développement des communications électroniques, de diminution des obligations 
de déplacements et de développement des transports collectifs ; 
 
3° La réduction des émissions de gaz à effet de serre, la maîtrise de l'énergie et la production énergétique à partir 
de sources renouvelables, la préservation de la qualité de l'air, de l'eau, du sol et du sous-sol, des ressources 
naturelles, de la biodiversité, des écosystèmes, des espaces verts, la préservation et la remise en bon état des 
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continuités écologiques, et la prévention des risques naturels prévisibles, des risques technologiques, des 
pollutions et des nuisances de toute nature. » 
 
 

1.2.  DEFINITION DU PLU 
 

1.2.1.  Définition du PLU 

 
Comme le POS, le PLU définit de façon précise le droit des sols applicable à chaque terrains. Mais l'objet du PLU 
est également d'exprimer le Projet d'Aménagement et de Développement Durable des communes (PADD). Le 
PADD définit les orientations générales d'aménagement et d'urbanisme retenues pour l'ensemble de la commune.  
 
Le PLU comporte un règlement qui fixe, en cohérence avec le PADD, les règles générales et les servitudes 
d'utilisation des sols permettant d'atteindre les objectifs mentionnés à l'article  L. 121-1 du code de l'urbanisme. 
Ces règles générales qui peuvent notamment comporter l'interdiction de construire, délimitent les zones urbaines 
ou à urbaniser et les zones naturelles ou agricoles et forestières à protéger et définissent, en fonction des 
circonstances locales, les règles concernant l'implantation des constructions. 
 
C. urb., art. L. 123-1 version en vigueur au 28/01/11  suite aux modifications par 
Loi. n° 2003-590, 2 juil. 2003, art. 12 
Loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 - art. 19 (V) 
Loi n°2010-874 du 27 juillet 2010 - art. 51 (V) 
 
Le PLU donne aux communes un cadre de cohérence pour les différentes actions d'aménagement qu'elles 
engagent, une référence pour leurs interventions dans les quartiers à réhabiliter ou à renouveler, dans lesquels 
seront mises en œuvre les procédures simplifiées d'intervention sur le bâti existant (copropriétés, insalubrité, 
biens vacants…). Il porte sur la totalité du territoire d'une ou de plusieurs communes et intègre l'ensemble des 
projets d'aménagement intéressant la commune : ZAC, traitement des espaces publics, des paysages, de 
l'environnement... 
Il constitue pour les élus un document plus exigeant que le POS, pour les citoyens un document plus lisible, et 
donc facilitant la concertation à laquelle il est désormais systématiquement soumis, et pour les territoires 
concernés un document plus riche car plus global et plus prospectif.  
 

1.2.2.  Régime juridique 

 
Le PLU couvre la totalité du territoire communal (ou intercommunal s'il s'agit d'un PLU intercommunal). 
La conduite de la procédure d'élaboration (de la révision ou de la modification) du plan local d'urbanisme revient 
au maire ou au président de l'EPCI compétent. 
 

1.2.3.  Evolution du PLU 

 
Il existe diverses procédures destinées à adapter le contenu des PLU :  

 la mise à jour des annexes ; 
 la modification ; 
 la modification simplifiée 
 la révision simplifiée du PLU ; 
 la révision générale du PLU. 

La modification ou la révision simplifiée ne peuvent être mises en œuvre que dans des cas précis prévus par le 
code de l'urbanisme. 
 

1.2.4.  Contenu du PLU 

 
Un PLU doit comporter les documents suivants : 

 un rapport de présentation ; 
 le Projet d'Aménagement et de Développement Durable de la commune (PADD) ; 
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gestion des eaux pluviale sont nécessaires, l’infiltration dans le sous-sol étant proscrite ou fortement déconseillée 
selon les cas.  
 

Risque d’affaissement-effondrement 

 
L’application cartographique Cartélie mise en ligne par la DREAL recense de nombreux indices karstiques sur le 
territoire communal. Il s’agit majoritairement de dolines et de fosses. D’une manière générale, tout aménagement 
envisagé à proximité de dolines devrait faire l’objet d’une étude géotechnique préalable afin d’évaluer le risque 
d’effondrement de terrain. 
 
 

Aléa retrait/gonflement des argiles 

 
Les phénomènes de retrait-gonflement sont dus pour l’essentiel à des variations de volume de formations argileuses 
sous l’effet de l’évolution de leur teneur en eau. Ces variations se traduisent par des mouvements différentiels de 
terrain, susceptibles de provoquer des désordres au niveau du bâti. La plaquette explicative du retrait-gonflement 
des sols argileux est consultable en annexe. 
La figure ci-dessous présente l’aléa sur la commune de Mouthe où il est jugé "à priori nul" à "faible" (par le BRGM). 
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c. Le risque inondation 

 
La commune a fait l’objet en 1987, 1990, 1991 et 1999 d’arrêtés de catastrophes naturelles concernant des 
inondations et des coulées de boue.  
Une surface non négligeable de la commune a été classée dans les zones à risque au sein de l’Atlas des Zones 
Inondables établi en 1995 par les services de la Direction Départementale de l’Equipement du Doubs, document 
assez imprécis, non opposable, qui fait état des limites des plus hautes eaux connues, mais sans distinguer différents 
niveaux d’exposition au risque (l’enveloppe de la zone inondable correspond plus ou moins à des observations de 
terrain effectuées lors des crues de 1983 et 1990). 
Cependant la cartographie finale (reprise dans les cartes précédentes) englobe des secteurs qui sont manifestement 
de par leur altimétrie, à l’abri de tout risque d’inondation (y compris par ruissellement). Ce constat est partagé par 
les élus de la commune ayant une bonne connaissance du terrain et ayant assisté à certaines des crues de référence.  
 
Plusieurs secteurs déjà urbanisés sont identifiés comme soumis au risque inondation. On notera par exemple que le 
secteur du collège et les terrains alentours, aujourd’hui fortement bâtis, sont situés en terrain potentiellement 
inondable. Quelques bâtiments isolés sont aussi en zone à risque tout comme les habitations à proximité immédiate 
du lit de la rivière dans le centre du village (secteur Mairie et face à l’office du Tourisme) : 
 
Le Doubs ainsi que les ruisseaux le Cébriot et le Cul du Bief (temporaire) sont responsables de ces zones inondables. 
Notons qu’un autre ruisseau temporaire, le Corçon, au nord de la commune, présente lui aussi un risque 
d’inondation par un afflux important d’eau à certaines périodes. 
 
Le secteur du Doubs Amont est concerné par un Plan de Prévention du Risque Inondation prescrit le 23 juillet 2001. 
Le document, qui établit une cartographie des aléas, n’est pas encore approuvé. 
 
 
Extrait du projet de PPRI : 
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Espaces résiduels (cours 

d'eau, friches...) 146,3 ha

Zone agricole 623 ha

Alpages477 ha

Zone urbanisée  58,7 ha
Zone boisée  2568 ha

 

2.2  MILIEUX NATURELS ET OCCUPATION DES SOLS 
 

2.2.1. Occupation des sols 

 
 
Le territoire de Mouthe se décompose, du point de vue de l’utilisation de l’espace et de l’occupation des sols, en 
quatre grands types d’ensembles : 

 deux espaces boisés de part et d’autre du village (dont les forêts du Noirmont et du Risol au sud), 
 une zone urbaine localisée en fond de vallée, le long de l’axe majeur de communication (RD 437) ; 
 le reste du vallon partagé entre espaces naturels et zones agricoles ; 
 sur le plateau sud, des clairières et prairies, vastes zones de pré-bois dans lesquelles se trouvent des 

bâtiments isolés , chalets, granges et petites fermes 
d’alpage (souvent fruitières à Comté). 

 
Sur les 3873 hectares qui composent la commune, la 
répartition de l’utilisation des sols peut être figurée comme suit 
: 
 
 

 66,3 % du territoire communal (soit 2568 hectares) 
est sous couvert forestier ;  

 16,1 % du territoire (soit 623 hectares) est utilisé à 
des fins agricoles 

 1,5 % du territoire est urbanisé (bâti, voirie, 
réseaux…), soit 58,7 hectares 

 12,3 % (soit 477 hectares) du territoire est situé sur le plateau et connaît un usage diversifié (zone de 
pâture, pistes de ski de fond, clairières, prairies ouvertes) 

 3,8 % restants sont soit des espaces naturels autres (cours d’eau par exemple), soit des espaces ne 
correspondant à aucune des catégories énumérées ci-dessus et ne sont donc pas utilisés (espaces en 
friche, espaces résiduels). 

 
 
 

2.2.2. Description des milieux naturels et semi-naturels 

 
Pour faciliter l'analyse, on peut différencier les milieux naturels rencontrés sur la commune selon deux grands 
groupes de formations végétales : 

 Les groupements arborés, 
 Les groupements herbacés. 
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a. Les groupements arborés 

 
Les massifs forestiers : 

 
Entre le Val de Mouthe et le Mont Risoux qui marque la frontière avec la Suisse au sud, la majorité du territoire 
communal est occupée par la forêt et des prébois. 
Deux grandes hêtraies-sapinières, les forêts domaniales du Noirmont et du Risol, couvrent les sommets plans du 
relief, la première vers 1 200 m d’altitude, et la seconde culminant à 1 420 m. 
Leur paysage fermé, dominé par de hauts épicéas, contraste avec les clairières ouvertes des pré-bois parsemés sur 
les massifs. 
 
Ces derniers, issus de l’exploitation agricole traditionnelle, sont des milieux typiquement hauts-jurassiens. 
Constitués de pâturages, de bosquets, de forêts et de clairières, ils constituent l’un des attraits du territoire pour les 
visiteurs en été comme en hiver. Ils offrent une biodiversité remarquable et apportent des zones ombrées aux 
pâturages, riches en plantes, recherchées par les animaux. 
 
Les forêts publiques, gérées par l’Office National des Forêts, occupent une superficie de 1300 ha et se répartissent 
comme suit : 

 forêts domaniales du Noirmont (au nord) et du Risol (au sud) ; (735 ha). 
 forêts communales appartenant aux collectivités de Mouthe (a), Sarrageois (b) et Petite-Chaux (c). 

 
Les forêts sont des hêtraies calcicoles, typiques de l’étage montagnard moyen, et riches en espèces. 
La majeure partie du Noirmont est occupée par la hêtraie à Sapin (Abieti-Fagetum), imposante, où l’Epicéa domine 
les feuillus. 
 
Dans la strate arbustive du Noirmont, on trouve le Sorbier des oiseleurs et le Chèvre-feuille noir. Tandis que la strate 
herbacée est représentée par l’Elyme d’Europe, la Fétuque élevée, la Listère à feuilles cordées et surtout la Myrtille. 
La forêt du Risol est une hêtraie à Erable (Aceri-Fagetum), morcelée : l’Erable sycomore et le Sorbier blanc présents 
ont subi des traitements sylvicoles qui ont éliminé une bonne partie de leur population. 
Des essences résineuses ont été implantées en remplacement, mais elles subissent des difficultés à se régénérer 
dans les parties supérieures du Risol où les conditions climatiques et pédologiques ne leur sont pas adaptées. Cette 
forêt apparaît ainsi beaucoup plus clairsemée que celle du Noirmont. 
Localement, d’autres groupements végétaux se présentent suivant la situation et la composition des sols. 
Ainsi, les sols argileux au niveau des cuvettes permettent la pousse d’une végétation de hautes herbes 
particulièrement abondante. Au niveau de la strate arborescente, ces sols profonds donnent naissance à des 
résineux remarquables, à très grande croissance, appelés « Sapins présidents ». 
 
Les mammifères présents dans ces forêts sont le Chevreuil, le Renard, le Sanglier, la Martre, l’Ecureuil, le Lièvre 
d’Europe, le Chamois et le Lynx. 
L’avifaune forestière, nombreuse et diversifiée, est représentative des forêts à dominante résineuse. 
Parmi les espèces remarquables de rapaces présents, on peut noter l’Autour des palombes et la Chouette de 
Tengmalm, potentiellement la chouette chevêchette. 
Les autres oiseaux qui y nichent sont le Gélinotte des bois, le grand Coq de bruyère, la Bécasse, le Pigeon ramier, le 
Pic épeiche et le Pic noir. Les passereaux sont les plus nombreux, avec le Troglodyte, l’Accenteur mouchet, le Rouge 
gorge, divers Grives et Fauvettes, le Merle à plastron, la Sittelle, le Grimpereau des bois, le Pinson des arbres, le 
Chardonneret, le Venturon montagnard, le Bouvreuil et l’Etourneau. 
L’ensemble de la commune de Mouthe constitue donc un réservoir de population floristique et faunistique 
indéniable. 
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Carte des milieux naturels  - source Jura Habitat 
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Les bosquets et les haies  

 
Les haies sont très peu nombreuses sur la commune. Les paysages agricoles sont largement ouverts et seules 
quelques haies arbustives ou arborées marquent généralement un affleurement calcaire ou une limite de 
pâturage. 
 
 
 

Les ripisylves : 

 
En bordure du Doubs et du Cébriot apparaît une végétation spécifique. Cette formation ripicole se développe en 
bordure immédiate des cours d’eau. Elle constitue un milieu naturel original  qui marque le fond de vallée. 
Son faible intérêt sylvicole lui garantit un développement. En conséquence la forêt ripicole se caractérise par une 
importante stratification verticale et une grande diversité horizontale de faciès. 
 
Les strates arborées et arbustives sont largement dominées par différentes espèces de saules. 
Ces formations présentent des intérêts multiples, notamment écologiques – ce sont des milieux originaux, espaces 
de transition entre la rivière et les milieux alentours, une faune importante et diverse y trouve refuge (rongeurs, 
batraciens, oiseaux …) 
 

 
 
b. Les groupements herbacés 

 
Prairies mésophiles 

 
Ce sont des milieux assez fortement anthropisés peu originaux du point de vue de leur composition floristique. 
Il s’agit principalement de prairies eutrophes pâturées par les vaches « à Comté » qui bordent le Nord du village. 
Ce type de prairie appauvri et peu diversifié, très dégradé, ne présente que peu d’intérêt écologique, sinon celui 
d’être une prairie permanente. 
 
Les prairies mésophiles montagnardes (mésotrophes) se développent sur des sols relativement superficiels. Plus 
répandues à l’échelle du territoire communale que les précédentes, elles sont assez riches en espèces et 
diversifiées. La diversité des structures entre les zones pâturées, les zones arasées et les refus favorisent la 
présence des invertébrés. De fait, leur intérêt écologique est notable. 
 
Ces prairies marquent un degré d’évolution vers des milieux plus arides, occupés par les pelouses ou prairies 
sèches. 
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Les Pelouses 

 
Elles présentent différents faciès selon leur exposition, la 
profondeur de sol, leur entretien… 
 
La transition entre la prairie mésophile et la pelouse 
(pelouse ou prairie sèche) s’opère parfois en degrés. La 
pelouse mésophile marque une évolution vers des sols 
moins profonds, la pelouse méso-xérophile puis la pelouse 
xérophile marquent un degré supplémentaire vers le 
caractère calcicole du milieu, la pelouse sur dalle étant 
une formation pionnière (absence de sol). Ces différents 
stades sont présents sur le territoire communal, 
essentiellement au nord-est du village, mais aussi dans la 
partie sud-ouest du territoire. 
 
Ces formations se développent sur des sols superficiels, seules des espèces résistant aux fortes contraintes de 
sécheresse estivale s'y développent. 
 
Certaines pelouses ont un faciès d’enfrichement prononcé. 
La strate arbustive se développe souvent par déprise agricole et s'accompagne petit à petit d'une strate arborée 
qui apporte de l'ombrage et modifie le cortège floristique de la strate herbacée : 
 
Le Genévrier, L'aubépine, le fusain d'Europe, le sorbier des oiseleurs. 
 
Les pelouses sont des milieux riches susceptibles d’abriter une flore remarquable (orchidées notamment) une 
faune variée et elle aussi rare et menacée par la disparition de ces milieux – nombreux insectes, oiseaux et 
chiroptères. 
 
 
c. Milieux humides  

 
Tourbières et bas-marais 

 
Ce complexe regroupe les tourbières hautes, les bas-marais alcalins, les bas-marais acides et les tourbières de 
transition, auxquelles on ajoutera les forêts de tourbière, composées de bouleaux et de conifères. 
 
Sur la commune, deux zones de tourbières d’importance majeure sont recensées. 
D’autres de taille réduite ont été recensées notamment dans la partie Est du territoire communal. Ces milieux 
accueillent des espèces floristiques et faunistiques très rares et menacées, protégées en France. 
 
Les tourbières de Mouthe présentent de multiples intérêts. Elles constituent des zones écologiquement très riches 
avec la présence d’espèces faunistiques et floristiques remarquables telles les plantes acidophiles et carnivores. 
Les tourbières présentent également un intérêt archéologique et géologique (pouvoir conservateur de la tourbe, 
notamment pour les pollens fossilisés). Enfin, elles constituent des réserves d’eau jouant un rôle important dans 
l’alimentation des nappes phréatiques, et elles possèdent un 
pouvoir épurateur. 
La tourbière située à la source du Doubs est un haut marais 
non boisé à sphaignes, tandis que la tourbière « Les Seignes » 
est recouverte par des tapis flottants de Carex. 
Elles abritent douze espèces de plantes protégées à l’échelon 
national ou régional, dont la Laîche étoile des marais et la 
Laîche des bourbiers, le Lycopode des milieux inondés, le 
Rossolis à feuilles rondes, l’Andromède à feuilles de Polium et 
le Bouleau nain. 
En relation directe avec cette richesse floristique, source 
d’habitats divers, la faune présente dans ces tourbières est elle 
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aussi importante : 26 espèces de papillons y ont été recensées, dont deux, typiques du Jura, sont protégées (le 
Damier de la succise et le Cuivré de la bistorte). 
Quatre espèces protégées d’amphibiens et de reptiles sont présentes également, dont le Triton alpestre, le Lézard 
vivipare et la Vipère péliade noire. 
 
 

Prairies humides et mégaphorbiaie 

 
Les prairies humides et les mégaphorbiaies servent de transition entre les zones agricoles et les zones de marais. 
Elles jouent un rôle important de zones tampons entre ces milieux. De fait, elles possèdent un intérêt écologique 
fort.   
 
Les prairies humides forment un réseau qui permet la dissémination de la flore caractéristique et le refuge de la 
faune migrant entre les différentes zones humides. Leur présence est un facteur fort de biodiversité. 
De plus, les fonctions des prairies humides sont essentielles dans le cycle de l’eau : rétention pendant les périodes 
pluvieuses, alimentation des nappes souterraines, autoépuration des eaux de surface… 
 
En bordure du Doubs, la flore des prairies humides est caractéristique des milieux temporairement engorgés. Les 
espèces recensées les plus remarquables comprennent la Polémoine bleue et l’œillet superbe, protégés à 
l’échelon national, le Géranium des marais et le Séneçon à feuilles en spatules, protégés en Franche-Comté, et la 
Scorsonère des près. 
Les espèces d’oiseaux se reproduisant dans les prairies sont les Traquets pâtre et tarier, l’Alouette des champs et 
le Brant jaune. 
D’autres oiseaux viennent s’y nourrir. 
 
 
Les zones humides ont été délimitées d’après la cartographie de la DREAL et d’après l’observation de la 
végétation. Seules les zones pressenties pour l’urbanisation nouvelle ont fait l’objet de recherche par sondage 
pédologique (Cf annexe). 
 
 

2.2.3. Milieux naturels sensibles inventoriés et ou protégés 

 
 
a. Les Zones Naturelles d’Intérêt Écologique, Faunistique et Floristique 

 
Une ZNIEFF est un secteur du territoire national pour lequel les experts scientifiques ont identifié des éléments 
remarquables du patrimoine naturel. Deux grands types de zones sont distingués : 
 
Les ZNIEFF de type 1 sont des secteurs de superficie souvent limitée, définis par la présence d’espèces, 
d’associations d’espèces ou de milieux rares, remarquables ou caractéristiques du patrimoine naturel national ou 
régional. 
Les ZNIEFF de type 2 sont constituées de grands ensembles naturels riches ou peu modifiés ou offrant des 
potentialités importantes. 
 

ZNIEFF de type 1 « Tourbières de Mouthe » (n°0000 0120), de 71,77 hectares. 

 
En raison de son intérêt paysager, géologique et géomorphologique, le site de la source du Doubs et de ses 
tourbières est classé selon la loi de 1930. L’objectif principal du classement est de maintenir le site en l’état, en 
garantissant son intégrité vis-à-vis d’opérations d’aménagement ou de travaux susceptibles de lui porter atteinte. 
 
De plus, la présence d’espèces végétales et animales protégées confère elle aussi un statut de protection au milieu 
de la source et des tourbières (la législation interdisant de porter atteinte au milieu qui supporte ces espèces). 
Les dégradations que l’on enregistre sur ces sites sont liées à la fréquentation touristique (visite de la source du 
Doubs, remontées mécaniques) et à l’urbanisation qui en découle. 
 
Ainsi sur l’ensemble de ces milieux, plusieurs priorités de gestion se dégagent : 
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 contrôler la qualité des eaux en maintenant le caractère oligotrophe (concentration en éléments 
nutritifs faible) de ces milieux (apports d’engrais déconseillés dans le secteur et aux alentours), et en 
sensibilisant le public des altérations possibles (pollution de l’eau, déchets, piétinement…) ; 

 préserver la qualité des habitats naturels en conservant le fonctionnement hydrique actuel des 
tourbières (ni drainage, ni creusement de plans d’eau), en évitant tout boisement des tourbières et en 
maintenant une exploitation extensive des prairies de transition de façon à maîtriser l’enfrichement. 

La maîtrise de la fréquentation humaine et la sensibilisation du public sont des aspects essentiels de la gestion du 
site de la source du Doubs et des tourbières. 
 

ZNIEFF de type 1 « Haute vallée du Doubs de Mouthe aux Longevilles » (n°0000 0149), de 204,57 

hectares. 

 
Aucune protection réglementaire de cet espace n’a été mise en place. En revanche, la présence d’espèces 
végétales et d’amphibiens protégés confère indirectement un statut de protection au milieu. Il est interdit de 
porter atteinte au biotope, le cours d’eau, et en particulier aux frayères. 
La qualité générale des eaux est un paramètre à surveiller : il faut veiller à maîtriser les rejets domestiques et 
agricoles sur le bassin versant. 
Le fonctionnement hydrique devra être préservé, en évitant toute opération de drainage dans le secteur. De 
même, l’exploitation extensive des prairies est favorable à la préservation des espèces. Les apports d’engrais sont 
déconseillés au sein de la zone et dans les prairies environnantes. Dans le cas contraire, il s’ensuivrait un 
déséquilibre trophique préjudiciable à la flore et à la faune très spécialisées de ces milieux oligotrophes. 
L’influence des activités humaines se manifeste dans les proches abords du site (route départementale, 
urbanisation, fréquentation touristique du Val de Mouthe). 
La maîtrise de la fréquentation humaine et la sensibilisation du public sont ici aussi des aspects essentiels de la 
bonne gestion du site. 
 
 

ZNIEFF de type 1 « Marais et zones humides du Cébriot de Chaux-Neuve à Mouthe » (n°0000 0241), de 

173,55 hectares. 

 
Cette zone d’intérêt écologique et paysager assure aussi une fonction d’auto-épuration des eaux ainsi que de 
soutien naturel d’étiage du Cébriot. 
Sa richesse floristique, notamment la présence de l’Andromède à feuilles de Polium protégée à l’échelon national, 
est à préserver au regard des actions anthropiques environnantes : 
urbanisation (habitations et circulation routière), comblement, assèchement ou drainage de la zone humide et 
pâturage. 
 

ZNIEFF de type 2 « Forêts de Granges-Narboz, du Laveron, de Mignovillard, du Prince et de la Haute-

Joux-Sud » (n°0023 0000), de 13 939,74 hectares. 

 
Ce vaste massif forestier montagnard comprend une exceptionnelle diversité écologique : 
floristiquement, les belles hêtraies-sapinières présentent différentes variantes, reflets des conditions locales. Elles 
sont relayées sur les pentes fortes ou les éboulis par des communautés forestières plus spécialisées (hêtraies à 
Dentaire, à Adénostyle ou à Spirée). 
Au-dessus de 1200 m, la hêtraie à érables remplace la hêtraie-sapinière et les clairières forestières se trouvent 
colonisées par des groupements végétaux montagnards de milieux frais composés d’espèces herbacées de grande 
taille (1 à 2 m de haut). 
Une telle variété floristique est extrêmement favorable à la faune, caractéristique ici des milieux montagnards 
supérieurs. On peut noter la présence de deux espèces rares d’oiseaux, qui ne se trouvent que dans les milieux 
particulièrement variés : le Grand Tétras et la Gelinotte des bois. 
Elles nichent dans ces forêts parmi d’autres nombreux oiseaux dont la Bécasse des bois, le Cassenoix moucheté et 
la Chouette de Tengmalm, tous trois espèces menacées en France. 
 
 

ZNIEFF de type 2 « Forêts du Risol et du Mont d’Or » (n°0098 0000), de 11 782,86 hectares. 

 
Ces massifs montagnards constituent un vaste ensemble forestier au relief tourmenté : falaises, buttes, dolines, 
lappiez… Ces formations caractéristiques des zones calcaires engendrent une mosaïque de sols différents, eux-
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mêmes à l’origine d’une grande complexité de communautés végétales. Cette variété de milieux, dans un contexte 
sauvage éloigné de toute urbanisation, permet la nidification et la reproduction de nombreuses espèces d’oiseaux 
(dont le rarissime Grand Tétras), ainsi que la présence d’amphibiens et de mammifères. 
Les ZNIEFF de type 1 sont des secteurs d’une superficie limitée, caractérisés par la présence d’espèces, 
d’associations d’espèces ou de milieux, rares, remarquables ou caractéristiques du patrimoine naturel national ou 
régional.  
Ces zones sont particulièrement sensibles à des équipements ou des transformations même limitées. 
Les zones de type 2 sont des grands ensembles naturels riches et peu modifiés, ou qui offrent des potentialités 
biologiques importantes. 
Dans ces zones, il importe de respecter les grands équilibres écologiques, en tenant compte, notamment, du 
domaine vital de la faune sédentaire ou migratrice. 
Si les ZNIEFF n’entraînent pas de protection réglementaire et ne sont pas, en elles-mêmes, de nature à interdire 
tout aménagement, leur présence est toutefois révélatrice d’un intérêt biologique sur les secteurs concernés, et 
constitue ainsi un élément à prendre en compte pour évaluer l’impact d’un projet sur le milieu naturel. 
Elles permettent ainsi une meilleure prévision des incidences d’un projet (aménagement, voirie, constructions…) 
par la prise de mesures de précaution, d’adaptations pouvant, notamment, aboutir à la protection d’espèces 
fragiles. 


